MARC FOURDRIGNIER

CONNAITRE ET INTERVENIR DANS LE CHAMP DES ADDICTIONS 

Le présent document vise à réunir les principales informations institutionnelles sur le champ des addictions. Il a constitué dans l’optique d’apporter les informations de base à de futurs travailleurs sociaux. Il a vocation à être complété, sachant qu’il se situe dans le registre des politiques publiques.   
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DOCUMENT N° 1 : La politique de lutte contre les addictions 








C.S.P. Code de santé Publique 
G.I.P. : Groupement d’Intérêt Public

DOCUMENT N° 2  : Principaux textes de référence 

1. Loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du trafic et de l’usage illicite des substances vénéneuses

2. Circulaire DH/E04-96/557 du 10 septembre 1996 relative à la constitution d’équipes d’alcoologie hospitalières de liaison. 

3. Décret n 99-808 du 15 septembre 1999 relatif au comité interministériel de lutte contre la drogue et la toxicomanie et de prévention des dépendances et à la mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie. 

4. Circulaire DH/EO2/DGS/2000/182/ du 3 avril 2000 relative à la lutte contre le tabagisme dans les établissements de santé et au renforcement ou à la création de consultations hospitalières de tabacologie et d’unités de coordination de tabacologie. 

5. Circulaire DHOS/O2 - DGS/SD6B n°2000/460 du 8 septembre 2000 relative à l’organisation des soins hospitaliers pour les personnes ayant des conduites addictives.

6. Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. J.O. du 3 janvier 2002. 

7. Circulaire DGS (SD6/A)/DGAS/DSS n° 2002-551 du 30 octobre 2002 
relative aux appartements de coordination thérapeutique (ACT)

8. Circulaire DGS/DHOS/DGAS n°2004-464 du 23 septembre 2004 relative à la mise en place de consultations destinées aux jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives et leur famille. 

9. Décret n° 2005-1606 du 19 décembre 2005 relatif aux missions des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) 

10. Décret n° 2006-413 du 6 avril 2006 relatif aux groupements assurant la coordination des interventions en matière d'action sociale et médico-sociale, pris pour l'application de l'article L. 312-7 du code de l'action sociale et des familles et modifiant ce code (partie réglementaire) 

11. Circulaire N° DGS/6B/DHOS/O2/2007/203 du 16 mai 2007 relative à l’organisation du dispositif de prise en charge et de soins en addictologie 

12. Instruction ministérielle n° DGAS/5D/2007/309 du 3 août 2007 relative à la mise en place des groupements de coopération sociale et médico-sociale. 

13. Décret no 2008-87 du 24 janvier 2008 relatif au fonctionnement et au financement des centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie

14. Circulaire N°DGS/MC2/2008/79 du 28 février 2008 relative à la mise en place des centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie et à la mise en place des schémas régionaux médico-sociaux d'addictologie

15. Arrêté du 20 mars 2009 portant agrément d’une expérimentation d’actions médico-sociales en faveur de personnes en situation de précarité (Lits d’accueil médicalisé). 
16. Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. 
17. Circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DGS/DSS/2012/199 du 7 juin 2012 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2012 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, Appartement de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), Communautés thérapeutiques (CT), Centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) et Lits d'accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « un chez soi d’abord ».
18. Circulaire interministérielle N°DGCS/5C/DGS/MC2/DSS/1A/DGOS/R4/2012/395 du 22 novembre 2012 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2012 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD) et Centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), ainsi que de l’expérimentation des maisons d’accompagnement en soins palliatifs.

DOCUMENT N° 3 : Le dispositif de prise en charge et de soins en addictologie 

Source : Circulaire N° DGS/6B/DHOS/O2/2007/203 du 16 mai 2007 relative à l’organisation du dispositif de prise en charge et de soins en addictologie 
	Volet Médico-Social
	Volet Sanitaire
	La ville, les réseaux de soins et  les dispositifs de prévention 

	Une offre de proximité pour la précocité et la continuité des interventions et prises en charge
	Une filière hospitalière assure la coordination des soins tout au long du parcours hospitalier des patients et prépare le projet thérapeutique individualisé après la sortie, avec les intervenants du secteur médico-social et libéral.
	

	· C.S.A.P.A.  (ex CSST- Centres spécialisés de soins pour toxicomanes et CCAA- centres de cure ambulatoires en alcoologie  et centre méthadone) 
· C.A.A.R.U.D. 
· consultations pour jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives et leur famille
	· consultation 
· Equipe de liaison et de soins en addictologie 

· Hôpital de jour 

· Lits d’hospitalisation complète pour sevrage simple
· Lits d’hospitalisation complète pour les soins résidentiels complexes 

· un accès aux soins de suite et de réadaptation orientée en addictologie 


	- Médecins généralistes

- Réseaux de soins 

- Structures de prévention 


DOCUMENT N° 4 : Le dispositif médico-social de prise en charge en addictologie 
1- L’inscription dans le champ médico-social 

Article L312-1 du CASF 

I.-Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les établissements et les services, dotés ou non d'une personnalité morale propre, énumérés ci-après: 

9° Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie, les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue, les structures dénommées " lits halte soins santé ", les structures dénommées " lits d'accueil médicalisés " et les appartements de coordination thérapeutique ; 

2- L’addictologie dans les outils de planification régionale 

L’addictologie, comme les autres composantes du médico-social, fait l’objet d’une planification, ici régionale. En 2007 il s’agissait de schémas régionaux d’addictologie
 Depuis 2010, et la création des ARS,  cette planification s’inscrit dans le projet régional de santé ( voir document 5) . Elle se décline ensuite à titre principal dans le schéma régional d’organisation médico-sociale, et  de manière complémentaire dans le schéma régional de prévention. 
Ces documents sont disponibles sur le site de l’ARS. de chaque région. 
3- Les établissements et services médico-sociaux 
A- Les CSAPA  ( Article D3411-1 du CSP).. 
Les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie assurent, pour les personnes ayant une consommation à risque, un usage nocif ou présentant une dépendance aux substances psychoactives ainsi que pour leur entourage : 

1° L'accueil, l'information, l'évaluation médicale, psychologique et sociale et l'orientation de la personne ou de son entourage ; 

Dans ce cadre, ils peuvent mettre en place des consultations de proximité en vue d'assurer le repérage précoce des usages nocifs. 

2° La réduction des risques associés à la consommation de substances psychoactives ; 

3° La prise en charge médicale, psychologique, sociale et éducative. Elle comprend le diagnostic, les prestations de soins, l'accès aux droits sociaux et l'aide à l'insertion ou à la réinsertion. 

Les centres assurent le sevrage et son accompagnement, la prescription et le suivi des traitements médicamenteux, dont les traitements de substitution aux opiacés. 

Ils peuvent également prendre en charge des personnes présentant des addictions sans substances. 

B- Les CAARUD   ( Article R3121-33-1 du CSP) 
Les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues assurent : 

1° L'accueil collectif et individuel, l'information et le conseil personnalisé pour usagers de drogues ; 

2° Le soutien aux usagers dans l'accès aux soins qui comprend : 

a) L'aide à l'hygiène et l'accès aux soins de première nécessité, proposés de préférence sur place ; 

b) L'orientation vers le système de soins spécialisés ou de droit commun ; 

c) L'incitation au dépistage des infections transmissibles ; 

3° Le soutien aux usagers dans l'accès aux droits, l'accès au logement et à l'insertion ou la réinsertion professionnelle ; 

4° La mise à disposition de matériel de prévention des infections ; 

5° L'intervention de proximité à l'extérieur du centre, en vue d'établir un contact avec les usagers. 

Ils développent des actions de médiation sociale en vue de s'assurer une bonne intégration dans le quartier et de prévenir les nuisances liées à l'usage de drogues. 

C- Les appartements de Coordination Thérapeutique (art D312-154 du CSP) 

Les appartements de coordination thérapeutique prévus au 9° du I de l'article L. 312-1 fonctionnent sans interruption et hébergent à titre temporaire des personnes en situation de fragilité psychologique et sociale et nécessitant des soins et un suivi médical, de manière à assurer le suivi et la coordination des soins, à garantir l'observance des traitements et à permettre un accompagnement psychologique et une aide à l'insertion.

D- Lits d’Accueil médicalisé   

Il est accordé au groupement d’intérêt public samusocial de Paris, à l’Association baptiste pour l’entraide et la jeunesse de Lille et l’association Foyer aubois de Saint-Julien-les-Villas (Aube) un agrément, au titre d’une expérimentation de lits pérennes soins santé dénommés « lits d’accueil médicalisés » dans le cadre de la procédure prévue à l’article L. 162-31 du code de la sécurité sociale dont l’objet, l’activité et le fonctionnement sont définis dans le cahier des charges annexé au présent arrêté.

Les lits d’accueil médicalisé

Par arrêté du 20 mars 2009, une expérimentation est autorisée pour la mise en place temporaire de 45 lits sur trois sites visant à accueillir des personnes sans domicile atteintes de pathologies sombres et/ou de longue durée présentant de grandes difficultés à être prises en charge par des structures de droit commun. Cette expérimentation, qui est prorogée jusqu’au 31 décembre 2012 par arrêté du 19 mars 2012, concerne trois sites : le Samu social de Paris (24 lits), l’ABEJ de Lille (15 lits) et l’association Foyer Aubois à Saint-Julien-les-Villas (6 lits)
 (circulaire juin 2012). 
E- Consultations Jeunes Consommateurs (CJC) 
Voir document n° 5.
Document n° 5 : Les consultations jeunes consommateurs : 

une mission des CSAPA

LES CSAPA
Les Centres de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
 sont des structures résultant du regroupement des services spécialisés pour l’alcool et les drogues illicites (CCAA et CSST), prévu par le décret du 14 mai 2007
. 
Ce sont des centres médico-sociaux, qui peuvent être gérés par des établissements publics de santé (hôpitaux) ou par des associations régies par la loi du 1er Juillet 1901, sous condition de l’obtention d’un conventionnement du ministère de la santé.

Les CSAPA reçoivent toutes les personnes qui sont dans une relation de dépendance plus ou moins forte et néfaste à l’égard des drogues illicites, de l’alcool, des médicaments ou d’une pratique (jeux, sexualité, anorexie/boulimie…). Ceux-ci accueillent également l’entourage (parents, conjoints, famille, amis).
Leurs missions sont :
· L’accueil, l’information, l’évaluation médicale, psychologique et sociale et l’orientation de la personne concernée ou de son entourage. Ils peuvent également aider au repérage des usages nocifs.

· La réduction des risques liés à la consommation ou au comportement en cause

· La prise en charge médicale (bilan de santé, sevrage) et psychologique (soutien, psychothérapie individuelle ou familiale, groupes de parole)

· La prescription et le suivi de traitements médicamenteux, dont les traitements de substitution aux opiacés,

· La prise en charge sociale et éducative, qui comprend l’accès aux droits sociaux et l’aide à l’insertion ou à la réinsertion.

La plupart des CSAPA sont généralistes mais certains peuvent conserver une spécialisation de leur activité en direction de certaines drogues ou conduites addictives.

Les centres assurent soit des soins ambulatoires, soit un hébergement individuel (Appartements thérapeutiques résidentiels, chambres d’hôtel, familles d’accueil) ou collectif (Centres thérapeutiques résidentiels, structures d’hébergement d’urgence ou de transition, communautés thérapeutiques). Dans ce dernier cas, le séjour doit permettre la consolidation du sevrage, la restauration de l’équilibre personnel et l’insertion professionnelle.

S’inscrivant dans la loi de 70, ils accueillent, de façon gratuite, et anonyme sur demande, toute personne qui souhaite être aidée et en fait la démarche. L’accueil est donc basé sur le volontariat des personnes, mais celles-ci peuvent également être orientées suite à une mesure judiciaire (injonction de soins par exemple).

L’accueil et l’accompagnement sont assurés par des équipes pluridisciplinaires, notamment des médecins, des infirmiers, des psychologues, des éducateurs spécialisés, des assistantes sociales…
Plus de 850 CSAPA (antennes comprises) sont constitués aujourd’hui, il ne reste que quelques CSST et CCAA qui ont vocation à devenir, à court terme, des CSAPA. Les deux tiers sont gérés par le secteur associatif. Ils sont implantés dans tous les départements français.

LES CONSULTATIONS JEUNES CONSOMMATEURS

En septembre 2004, parallèlement au plan gouvernemental de lutte contre les drogues illicites, le tabac et l’alcool, la circulaire
 du 23 septembre 2004, permet la création d’un dispositif spécifique de consultations destinées aux jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives et leur famille. En février 2005, Le Ministère des Solidarités de la Santé et de la Famille, la MILDT et l’INPES ont décidé de mettre en place un programme de prévention de l’usage de cannabis, fondé sur une campagne de sensibilisation aux dangers de cette consommation
. En parallèle un dispositif de « consultations d'évaluation et d'accompagnement des jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives» a vu le jour, communément appelées « consultations cannabis ».

S’inscrivant dans la loi de 70, l’accueil y est gratuit et peut être anonyme. Les consultations sont ouvertes à des heures compatibles avec les horaires scolaires, et séparées des autres services en toxicomanie. Elles doivent apporter une réponse aux demandes des jeunes en difficulté avec leur consommation et fournir aux familles une information et éventuellement un soutien éducatif, avec la possibilité d’une consultation conjointe. Se situant à l’interface du soin et de la prévention, elles permettent d’intervenir le plus précocement possible, afin d’éviter le passage à une addiction ou d’accélérer l’entrée dans une prise en charge adaptée. 
L’objectif principal est de faciliter l’accès aux jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives et à leur famille pour :

· Apporter une réponse aux demandes des jeunes en difficulté avec leur consommation et de leur entourage
· Prévenir les risques associés aux consommations

· Prévenir et prendre en charge l’usage nocif

· Améliorer l’information sur les risques associés aux consommations de drogues illicites, alcool, tabac et aux consommations associées
Les idées principales sont :

· Rendre accessible une information personnalisée pour les jeunes comme pour leur entourage

· S’appuyer sur une démarche d’évaluation clinique favorisant l’aide à l’auto évaluation pour susciter et encourager l’aide aux changements de comportement dans le cadre d’une démarche limitée dans le temps et le cas échant faciliter l’accès à une prise en charge plus complexe

· Garantir l’accessibilité (implantation géographique, horaires, « image » de la structure, délais d’accueil), la gratuité, la confidentialité et la possibilité d’anonymat

· Garantir la qualité par la prise en compte permanente des données, en participant aux travaux d’évaluation et de recherche
Au regard de la situation épidémiologique répondre, sur tout le territoire :

· Aux jeunes y compris les mineurs, en prenant en compte l’ensemble des substances psychoactives, l’évaluation globale de la situation de la personne (consommation, mode de vie, environnement, facteurs de vulnérabilité et de protection comorbidités…) mais aussi par une intervention adaptée (information personnalisée, intervention limitée dans le temps, orientation immédiate ou différée)

· Aux familles par une information et soutien dans le rôle éducatif éventuellement et possibilité d’une consultation conjointe

Avec la circulaire de 2008, Les consultations cannabis sont devenues des CJC (Consultation Jeunes Consommateurs) et ont été intégrées, en tant que mission, dans le cadre global des CSAPA
 pour les structures médico-sociales ou dans les consultations hospitalières pour les établissements de santé et sont implantées sur un territoire. De manière occasionnelle, elles peuvent être intégrées à des CAARUD (Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers de Drogues)
. Centrées sur le cannabis à leur création, Les CJC ont évolué afin de répondre aux mêmes besoins pour l’ensemble du champ de l’addictologie, notamment au regard de la précocité des premières consommations d’alcool, de la première ivresse et de l’augmentation des addictions sans produits. 

Pour favoriser la venue des jeunes vers le dispositif il est nécessaire pour elles de se faire connaître des institutions telles que: l’éducation nationale, l’éducation spécialisée, les professionnels de santé notamment de ville, la justice, afin de tisser le réseau de partenariats, instaurer des modalités de coopérations (partage d’information etc.…).
Mais elles doivent aussi « allez vers » via des consultations avancées dans les établissements scolaires en participant à des actions collectives et en créant une passerelle entre les actions collectives de prévention et l’accueil individualisé.
Afin de rendre visible les CJC pour les partenaires et le grand public et d’être mieux repérer dans l’aide qu’elles peuvent apporter, tant aux personnes reçues, qu’aux professionnels. Ainsi en 2011, dans le cadre d’une démarche participative « par et pour » les professionnels, en collaboration avec la MILDT et la DGS, la FA a constitué un groupe de pilotage pluridisciplinaire constitué de 14 professionnels intervenant dans les CJC de l’ensemble du territoire.

Ce groupe s’est réuni pendant un an afin d’élaborer un corpus « de bonnes pratiques » aboutissant à la production d’un guide édité et mis en ligne sur son site: « Les pratiques professionnelles dans les consultations jeunes consommateurs. De l’analyse des pratiques d’un réseau à l’élaboration de recommandations partagées »
Tout au long de l’année 2013, ce guide fait l’objet d’une démarche d’accompagnement territorial afin de favoriser l’appropriation des recommandations issues de ce document, de contribuer à améliorer la visibilité des CJC sur les territoires et de les positionner comme centres de ressources sur la question des addictions chez les jeunes auprès des professionnels, spécialisés ou non, travaillant avec les jeunes. 

Afin de poursuivre la dynamique initiée avec les Consultations Jeunes Consommateurs, le groupe projet national de la Fédération avec le soutien de la DGS et la MILDT a travaillé sur la conception de deux autres projets :

· Un document de communication à destination des partenaires de ces consultations, autrement dit, l’ensemble des  professionnels qui rencontrent ou accueillent des jeunes dans leur structure ou institution (Éducation Nationale, Mission Locale, PAEJ, MDA, foyers, médecins de ville etc.). Support d’échange et de réflexion, cette plaquette a pour objectif de favoriser les liens entre les professionnels et ainsi faciliter les passerelles dans l’accompagnement du jeune pour une meilleure prise en compte de la question des addictions. Ce document est également mis en ligne sur le site de la FA.
· Mise en place d’un module de formation par la FA, pour les professionnels des CJC
Enfin, pour valoriser et favoriser la transmission de leurs savoirs, les professionnels des CJC, ont pour mission des actions de formation tant auprès des acteurs de 1er ligne qui rencontrent la population jeune que des travailleurs sociaux en formation. Ces formations portent sur les conduites addictives à l’adolescence, le repérage précoce
 et l’intervention brève. Elles ont pour but de donner les compétences aux professionnels et futurs professionnels, pour aborder la question des conduites addictives avec les jeunes ainsi que pour faciliter l’orientation vers la consultation quand cela est nécessaire.
Document 6 : Le Projet Régional de Santé 

L’ambition du Projet Régional de Santé est de faire évoluer l'organisation de l'offre de santé (la prévention, les soins ambulatoires et hospitaliers, l'accompagnement médico-social) afin de répondre efficacement aux enjeux de la santé en Champagne-Ardenne, et en tout premier lieu, à l’évolution de la démographie des professions de santé.

Les différents documents qui composent le PRS sont disponibles dans leur intégralité en téléchargement ci-contre. Ils ont été arrêtés et publiés par le Directeur Général en date du 13 avril 2012.

Le Plan Stratégique Régional de Santé (PSRS)
Le Plan Stratégique Régional de Santé (PSRS) est la première composante du Projet Régional de Santé. Il a été élaboré à partir du diagnostic régional partagé. A partir de 5 thématiques, 15 priorités de santé ont été définies. L’analyse des 15 priorités a fait émerger 9 enjeux transversaux pour le système de santé de Champagne-Ardenne, dont 2 sont majeurs : la démographie des professionnels de santé ainsi que l’accompagnement et le soutien aux aidants.

Les 3 schémas régionaux d'organisation
Les 3 schémas déclinent les priorités et enjeux du PSRS 

Les schémas d’organisation décrivent l’ensemble des activités qui doivent être mises en oeuvre en matière :

· de prévention (dont veille et sécurité sanitaire et environnement) via le Schéma Régional de Prévention (SRP),

· d’organisation des soins hospitaliers et ambulatoires via le Schéma régional d'Organisation des Soins (SROS),

· d’organisation médico-sociale (personnes âgées, personnes handicapées et personnes présentant des pathologies addictives), via le Schéma Régional d'Organisation Médico-Sociale (SROMS).

Les programmes d'actions
Les programmes d'actions déclinent certaines modalités d'application des 3 schémas 

La loi HPST prévoit des programmes d'actions spécifiques :

· Le Programme Régional d'Accès à la Prévention et aux Soins des personnes les plus démunies (PRAPS)
· Le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC)
· Le programme de développement de la télémédecine (PRT)
· Le programme régional de gestion du risque (PRG) 

Document 7 : Sites internets relatifs aux addictions
	Dénomination
	Sigle
	Adresse internet


	Addictions Drogues Tabac Info Service
	ADALIS
	http://www.drogues-info-service.fr/

	Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie
	ANPAA
	http://www.anpaa.asso.fr/

	Centre de Référence sur les Dépendances Affectives, Sexuelles et Sectaires
	C.R.D.A.S.S
	

	Centre de Référence sur les Excès Sportifs et Alimentaires
	C.R.E.S.A. 
	

	Centre de Référence sur le Jeu Excessif
	C.R.J.E.
	http://www.crje.fr/index.html

	Drogues et Dépendances
	
	http://www.drogues-dependance.fr/index.html

	Fédération Addiction
	
	http://www.federationaddiction.fr/

	Fédération Française d’Addictologie
	
	http://www.addictologie.org/spip.php?page=accueil&id_rubrique=1


	Fil Santé Jeunes (Forum Consommation et addictions)
	
	http://www.filsantejeunes.com/forum/drogues/

	Institut Fédératif des Addictions Comportementales (regroupe le CRDASS, le CRESA et le CRJE). 
	I.F.A.C. 
	http://www.chu-nantes.fr/institut-federatif-des-addictions-comportementales-ifac--34394.kjsp

	Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé 
	I.N.P.E.S. 
	www.inpes.sante.fr

	Joueurs Info Service
	
	http://www.joueurs-info-service.fr/

	Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et les Toxicomanies
	M.I.L.D.T.
	http://www.drogues.gouv.fr

	Observatoire Français des Drogues et des Toxicomanies
	O.F.D.T.
	http://www.ofdt.fr/

	Réseau national pour la prévention et le soin du jeu pathologique (RNPSJP), 
	R.N.P.S.J.P.
	http://www.crje.fr/reseau_national_prevention_soin_jeu_pathologique.html

	Société Française d’Alcoologie 
	
	http://www.sfalcoologie.asso.fr/
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� Ce document a été proposé en complément du document initial par Patricia FRULEUX. Merci à elle pour sa contribution. 


� Circulaire n°DGS/MC2/2008/79 du 28 février 2008, relative à la mise en place des CSAPA et à la mise en place des schémas régionaux médico-sociaux d’addictologie.


� Le décret n°2007-877 du 14 mai 2007 relatif aux missions CSAPA (JO du 15 mai 2007) détaille les missions de ces établissements. 


� Circulaire DGS/DHOS/DGAS n°2004-464 du 23 septembre 2004 relative à la mise en place de consultations destinées aux jeunes consommateurs de cannabis et autres substances psychoactives et leur famille


� Cette campagne d'information médiatique a été déclinée sous plusieurs formes : spots diffusés à la télévision et à la radio, messages dans la presse quotidienne nationale, brochures d'information, mise en service d'une ligne spécifique « Ecoute cannabis ».


� Annexe 4 de la circulaire du 23 septembre 2008


� Circulaire N° 2006/1 relative à la structuration du dispositif de réduction de risques, à la mise en place des CAARUD et à leur financement par l’assurance maladie, précise les modalités pratiques d’application des dispositions du décret précité.


� Le repérage précoce peut être réalisé par l’ensemble de la communauté adulte qui entoure le jeune. Il a pour objectif d’identifier une situation problématique (ou qui risque de le devenir) chez un jeune usager, sans attendre nécessairement la formulation d’une demande. Ce repérage se pratique en échangeant avec lui et en lui donnant de l’information, tout en respectant son choix. Le repérage précoce est donc, à l’initiative de l’intervenant, une offre de dialogue fondé sur l’auto-évaluation de sa situation par le consommateur avec l’aide d’un professionnel de santé. (Guide CJC)
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